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Contrat EDF : Avenant n°3 

Historique « Mécanisme de sauvegarde »

Résumé

Le mécanisme de sauvegarde est un mécanisme financier qui simule la poursuite du contrat EDF/SNET au delà de 2009, pour les groupes 600 MW de E.Huchet 6 et Provence 5.

Il répond à la décision du Comité Gentot institué par l’arrêté du 16 mars 2001, décision qui a été ratifiée par la décision du Conseil d’Etat du 11 juin 2003.

Le mécanisme de sauvegarde garantit jusqu’en 2014 à la SNET la prise en charge de la part des primes fixes investisseur qui n’aurait pu être couverte par les prix de marché, et jusqu’en 2019 à EDF la restitution de l’écart susceptible d’apparaître entre les prix de marché et ce qu’aurait produit la poursuite du contrat. 

Historique 

Le Contrat Principal

Le Contrat de vente d’électricité entre EDF et la SNET signé le 1er juillet 1996 est entré en vigueur rétroactivement le 1er janvier 1995 et expirera à la fin de la durée de vie technique normale de la tranche de Provence 5 soit au 31 décembre 2019 (Article 3).

A ce stade, deux définitions sont à préciser :

· La durée de vie technique normale, correspond à la durée de vie technique de chacune des tranches pendant laquelle la SNET mettra à la disposition d’EDF, la puissance continue nette de chaque tranche 

Il s’agit d’une durée de vie prévisionnelle des tranches convenue entre les parties en fonction de l’expérience passée (Article 1). Elle est de 35 ans. Dans le cadre du monopole d’EDF existant en 1995, le contrat devait avoir une durée égale à la durée de vie technique réelle de la tranche.

Cette durée pourra éventuellement se prolonger selon les dispositions prévues à l’article 11. 

La Prime Fixe Exploitant (PFE) est versée pendant toute la durée de vie technique normale. La PFE couvre les frais fixes d’exploitation de chaque Tranche (main d’œuvre, maintenance, charges fiscales, frais généraux, assurances, frais divers) ainsi qu’une marge sur ces frais.

· La durée de versement des Primes Fixes Investisseur (PFI), définie par les Parties à 25 ans à compter de la Mise en Service Industrielle (MSI). (Article 5)

La PFI est calculée à partir de la valeur de l’actif de chacun des moyens de production (Article 5). 

En 1995, la somme actualisée à 8% des PFI, représentait une valeur égale au montant de l’actif des tranches.

Tableau des dates de fin de rémunération et de fin de vie technique normale des tranches

	Tranches
	Puissance Continue Nette
	Date
	Date de Fin de 

	
	totale
	mad de EDF
	MSI
	Rémunération (1)
	Vie Technique Normale (2)

	HUCHET 6
	600 MW
	498 MW
	1981
	2006
	2016

	
	
	
	
	
	

	PROVENCE 5
	590 MW
	590 MW
	1984
	2009
	2019


(1) date de fin de versement de la prime fixe investisseur

(2) date de fin de versement de la prime fixe exploitant

Le Comité Gentot

La loi n°2000.108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité a imposé, conformément aux dispositions de son article 50 alinéa 3, la révision des contrats et conventions d’achat d’électricité conclus entre EDF et les entreprises du secteur public.

La SNET et EDF se sont donc rapprochées afin d’examiner la portée et l’incidence de la promulgation de cette loi sur leurs relations contractuelles. Faute d’accord entre les Parties et conformément à la loi précitée, un Comité a été institué afin de déterminer les conditions de révision du contrat.

Ce Comité, statuant sous la présidence de Monsieur GENTOT, a rendu sa décision en date du 23 septembre 2001 aux termes de laquelle les stipulations du Contrat devaient être aménagées pour prendre effet à des échéances qu’il a précisées.

Le Comité Gentot a notamment constaté dans son point X.1.2 qu’au travers de la PFI, « EDF payait un amortissement des centrales de la SNET (25ans) plus rapide que ce qui résulterait de leur durée de vie technique (35 ans). Alors même qu’EDF « pratique un amortissement sur 30 ans ». 

L’effet de ce mécanisme a été jugé important . « L’écart entre le montant des PFI versées par EDF et ce que serait le montant d’un amortissement calculé sur la durée de vie technique des tranches est de l’ordre de 500 MF/an » (~ 76 MEUR en 2001)
Considérant que ce mécanisme apportait un avantage substantiel à la SNET, le Comité Gentot a décidé dans son point XI que : « les PFI restant à acquitter au moment de l’ouverture juridique complète du marché – c à d en principe fin 2005 – devront être recalculées à compter du 1er janvier 2008 ou à une date antérieure si, dans l’intervalle l’ouverture du marché s’est traduite par un changement de fournisseur pour 30 % de la consommation des consommateurs aujourd’hui non encore éligibles. Ce calcul devra être effectué de manière à correspondre à un amortissement linéaire sur la durée de vie technique normale des tranches prévue par le contrat et en fonction de laquelle ont été calculés les produits constatés d’avance dont elle bénéficie. »

« Une clause devra prévoir que si les surcapacités demeuraient au-delà de 2010 […] EDF prendrait en charge, au plus tard jusqu’au 1er janvier 2015 […] la part de l’amortissement linéaire qui n’aura pas pu être financée par le prix du marché, étant entendu que, dans le calcul des coûts qui sera effectué à cette fin, la SNET sera réputée avoir une productivité au moins égale à celle du parc correspondant d’EDF.

EDF et la SNET devront convenir, dans le respect des règles de concurrence, de la mise au point d’un mécanisme financier […] pour l’hypothèse où, compte tenu de l’état du marché à partir de 2009, le prix du marché excèderait celui qui aurait résulté de l’application du contrat ». 

Ce mécanisme a été prévu afin que soit préservée « l’économie financière du contrat ». 

Plusieurs des dispositions de cette décision ont été contestées par EDF et la SNET qui ont saisi chacune le Conseil d’Etat d’un recours de plein contentieux. Le Conseil d’Etat a rendu sa Décision le 11 juin 2003.

La Décision du Conseil d’Etat du 11 juin 2003 a écarté la majeure partie des contestations formées par les Parties sur la décision du Comité présidé par M. GENTOT. Cette décision du Conseil d’Etat a complété celle du Comité en précisant notamment les modalités de calcul des PFI à partir de 2006.

L’Avenant n°3

Les Primes Fixes Investisseurs

Ces modalités de calcul ont été traduites dans l’Avenant n°3 de la façon suivante : 

Le montant annuel des primes fixes investisseurs dues au titre des tranches de E. Huchet 6 et Provence 5 pour la période du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2009 fait l’objet d’un nouveau calcul. Le montant total des primes fixes qui aurait du être versé sur cette période sera versé sur la totalité de la durée de vie restante au lieu d’être versé sur quatre ans :

· L’unique annuité restant sur EH6 en 2006 est divisée sur les 11 années de durée de vie restantes (2006-2016)

· Les quatre annuités restantes sur Provence 5 sont divisées sur les 16 années de durée de vie restantes (2006-2019).

La décision du Conseil d’Etat prévoyait que EDF verse les PFI sans changement pendant les années 2006 et 2007, puis que la SNET rembourse le trop perçu par rapport au calcul exposé ci dessus pendant les deux années 2008 et 2009.

Les parties ont simplifié cette décision pour éviter un remboursement : les montants payés par EDF au titre de chacune des années 2006 et 2007 sont réduits, par rapport au montant prévu par la Décision du Conseil d’Etat, à deux annuités selon le calcul ci dessous. En 2008 et 2009 les versement sont nuls. 

Le tableau ci dessous indique la nouvelle séquence de primes fixes investisseur pour les exercices 2006 à 2009, en montants budgétaires annuels comme en trésorerie, ainsi que la prolongation du calcul à partir de 2010 pour les besoins du mécanisme de sauvegarde.
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Chronique des primes fixes investisseurs recalculées de 2006 à 2019

 

Euros 2001

 

Emile Huchet 6

 

an

nées

 

Primes fixes 

 

initiales

 

Primes fixes 

 

recalculées

 

Complément 

 

dépollution (1)

 

Primes fixes 

 

initiales

 

Primes fixes 

 

recalculées

 

2006

 

65 834 282,70 

 

   

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

30 000 000,00 

 

 

 

50 704 432,74 

 

 

 

 

 

4 609 493,89 

 

  

 

 

 

 

2007

 

65 834 282,70 

 

   

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

30 000 000,00 

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2008

 

65 834 282,70 

 

   

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2009

 

65 834 282,

70 

 

   

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2010

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2011
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18 809 795,06

 

 

   

 

 

 

-
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18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2013

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

         

          

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2014

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2015

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,8

9 

 

   

 

 

 

2016

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

4 609 493,89 

 

   

 

 

 

2017

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

2018

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

2019

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

18 809 795,06 

 

   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

(1) hypothèse de ca

lcul

 

Paiements annuels en trésorerie de 2006 à 2009

 

Euros 2001

 

Provence 5

 

Emile Huchet 6

 

Total

 

années

 

Primes fixes 

 

versées

 

Complément 

 

dépollution (1)

 

Primes fixes 

 

versées

 

Hors complément 

 

dépollution

 

2006

 

37 619 590,12 

 

   

 

 

 

30 000 0

00,00 

 

   

 

 

 

9 218 987,78 

 

  

 

 

 

46 838 577,90 

 

 

 

 

 

2007

 

37 619 590,12 

 

   

 

 

 

30 000 000,00 

 

   

 

 

 

9 218 987,78 

 

  

 

 

 

46 838 577,90 

 

 

 

 

 

2008

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

-

 

 

 

                  

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

2009

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

-

 

 

 

                     

 

 

 

-

 

 

 

                  

 

 

 

-

 

 

 

                   

 

 

 

(1) hypothèse de calcul

 

Provence 5

 


Le mécanisme de sauvegarde

Le mécanisme de sauvegarde est un mécanisme financier qui simule la poursuite du contrat du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2019.

Sa description a fait l’objet d’une note de synthèse diffusée en avril 2005, ci jointe.

A noter que dans l’Avenant n°3 la clause d’adaptation suivante est prévue : 

« Les Parties restent libres de négocier toute évolution du Mécanisme Financier de sauvegarde. Les modifications en résultant donneront lieu à la rédaction d'un avenant signé par les deux Parties.

(voir article 5 «Clause d’adaptation du contrat» p 146 de l’avenant n°3).

Documents de référence

· Contrat de vente d’électricité entre EDF et la SNET signé le 1er juillet 1996  

· Décision du Comité Gentot en date du 23 septembre 2001.

· Décision du Conseil d’Etat rendue le 11 juin 2003

· Déclaration Commune d’Intention entre EDF et la SNET  signée le 31 octobre 2003

· Avenant n°3 
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Chronique des primes fixes investisseurs recalculées de 2006 à 2019
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